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Consulaire et Politiques
Publiques

La MESE concerne le recyclage en agriculture des boues d’épuration 
urbaines ou industrielles (loi sur l’eau ICPE), ainsi que des digestats. 
Cette mission de service public n’est pas obligatoire. Sa mise en place 
dans le Jura fait l’objet d’une convention entre la Préfecture, l’Agence 
de l’Eau RMC et la Chambre d’Agriculture du Jura. Elle est partielle-
ment subventionnée par l’Agence de l’Eau et le Conseil Général.
Cette activité se décompose en 2 parties : 
• Des expertises : 

-  sur des prestations réalisées par des bureaux d’études pour des collecti-
vités (études préalables à l’épandage, bilans agronomiques, programmes 
prévisionnels d’épandages, etc. ) et à la demande des services de l’Etat, 
préalablement à l’acceptation d’un dossier (récépissé de déclaration, arrêté 
préfectoral, ou autres…).

-  des avis sur la qualité de la filière de recyclage agricole de chaque station 
d’épuration. Cet avis est utilisé pour moduler la prime pour épuration versée 
par l’Agence de l’Eau aux exploitants de stations.

•  La tenue d’un observatoire départemental concernant le recyclage 
agricole des boues d’épuration et digestats, avec mise à jour d’une 
base de données cartographiques des épandages.

MESE

Vie consulaire : Élections Chambre d’Agriculture du Jura : 
14 600 courriers envoyés avec le matériel de vote, 1 jour-
née dépouillement à la Préfecture. Elections de la Commission 
départementale paritaire. 3 Sessions. 12 Bureaux (dont 1 dé-
centralisé). 1 Congrès des Chambres d’Agriculture de Franche-
Comté à Dole. 1 journée formation des élus. 4 réunions du per-
sonnel, 937 courriers traités pour la Présidence et la Direction

CFE(*) : 528 dossiers traités

Apprentissage : 144 contrats réalisés, 3 avenants, 

55 ruptures

MESE(*) : 36 dossiers de diagnostic et d’expertise pour l’en-
semble des stations d’épuration qui empruntent la voie du recy-
clage agricole des boues, à l’intérieur du département

Mise à jour de la base de données cartographiques de ces épan-
dages (870 ha/an)

Urbanisme  : intervention sur 346 dossiers dont :

•  212 avis concernant des projets d’urbanisme ou de demande 
de dérogation au Règlement Sanitaire Départemental

•  104 suivis de procédure d’urbanisme, visites de terrain ou 
concertations locales

•  30 diagnostics agricoles ou « porter à connaissance »

R epères

Cette publication vous permettra de suivre l’actualité 
et l’activité de votre Chambre d’Agriculture.

Issus du scrutin de janvier 2013, les 46 élus se sont 
rapidement mis au travail et ont assuré leur rôle de 
représentation de la profession. De nombreux sujets 
nous ont mobilisés, liés à la conjoncture économique 
de 2013, aux difficultés climatiques. Mais aussi, en 
rapport avec les débats préparatoires à la loi d’Avenir 
de l’Agriculture et de la Forêt, la nouvelle PAC,  
le transfert aux Conseils Régionaux de la gestion  
des aides à l’installation, des ICHN ou encore du plan 
bâtiment… De même que l’élaboration du nouveau 
programme régional de développement agricole,  
le tout dans un contexte difficile de raréfaction  
de l’argent public.

La rigueur s’impose davantage chaque année et 
nous oblige à rationaliser les multiples missions qui 
nous sont confiées en faisant bien la distinction entre 
mission consulaire, service public et prestations. 
La volonté affirmée dès 2010 de réformer notre 
organisation en structurant notre offre de service 
au sein de 2 départements opérationnels démontre 
sa pertinence. De gros efforts de formation ont été 
faits ces 2 dernières années dans le but d’accroître 
l’efficacité de nos collaborateurs. Nous sommes 
de plus en plus présents aux côtés des collectivités 
locales dans les domaines de l’urbanisme, de l’eau, 
des déchets, des projets de développement locaux. 

Sur les services aux agriculteurs et aux forestiers, 
nous avons créé                     , une offre renouvelée  
et concertée avec les autres Chambres de la région, 
lancée en septembre dernier, dont le but vise  
à harmoniser et professionnaliser notre offre  
de services.

Pour tisser des liens de proximité, nous intensifions 
notre présence sur le terrain par le renforcement 
de l’équipe basée à Champagnole dans de nouveaux 
locaux, 3 rue Victor-Bérard. Nos agents se voient 
confier le suivi d’un portefeuille constitué  
des exploitants qui font confiance à nos services dans 
le but de renforcer votre écoute, répondre rapidement 
à vos besoins et démultiplier  
notre offre d’accompagnement.

Vous avez été ou serez contacté prochainement par 
votre conseiller référent… réservez-lui bon accueil. 

Dominique CHALUMEAUX

Président de la Chambre d’Agriculture  
du Jura

EDITO



(*) CFE : Centre de Formalités des Entreprises : permet aux entreprises 
et sociétés agricoles d’effectuer en une seule démarche l’ensemble des 
déclarations auxquelles elles sont tenues à l’occasion de leur création, 
de leur modification ou de leur cessation.
(*) MESE : La mission, relative au recyclage agricole des boues d’épu-
ration et des digestats, consiste à réaliser une expertise de la filière en 
général et de toute situation particulière, et d’en établir un observatoire 
départemental et un bilan annuel.
(*) CODERST : COmité Départemental de l’Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques : constitué de 25 membres dont la 
Chambre d’Agriculture, ce comité est chargé d’émettre un avis dans 
les domaines des Installations Classées pour la Protection de l’En-
vironnement, la loi sur l’eau, les Déclarations d’Utilité Pu-
blique (protection des captages).
(*) CDNPS : Commission Départementale 
de la Nature, des Paysages et des 
Sites : examine les dossiers 
d’arrêté préfectoral de 
protection de biotopes, 
de sites classés, 
de carrières…

Trame verte et bleue - SRCE : 2 réunions régionales et échanges pour 
élaborer les remarques et attentes de l’agriculture sur le schéma régio-
nal en cours de rédaction. Participation complémentaire à 2 réunions 
départementales publiques sur le projet.

Etudes d’incidences Natura 2000 : 2 réunions et échanges sur la liste 
d’activités qui seraient soumises à études d’incidences au titre de  
Natura 2000 (arrachement des haies, retournement des prairies, 
drainage). 

Projet Agriculture et Environnement «Les Francs-Comtois dialoguent 
avec leur agriculture». Les techniciens ont travaillé avec les respon-
sables professionnels pour construire des outils de communication 
vers le grand public mettant en avant les pratiques agricoles : dévelop-
per un argumentaire, répondre aux critiques, montrer un savoir-faire, 
reconquérir une image positive.
Une pièce de théâtre, « Des vertes et des pas mûres », a été produite et 
présentée dans chaque département franc-comtois.

jurassienne, de médiation, notamment en période de crise, et de consultation pour toutes 
les questions ayant trait au monde agricole et rural ;

•  une mission de mise en œuvre ou d’accompagnement de services publics ;
• une mission de suivi et de développement des partenariats représentatifs, institutionnels,  

publics et professionnels.

Président : Dominique CHALUMEAUX,
4,6 ETP sous la responsabilité de François GAUDRON

Un établissement public dirigé par 46 professionnels élus 
comprenant un département « Consulaire  

et Politiques Publiques » ayant une triple mission : 
• une mission de représentation des intérêts de l’agriculture 

CARTE  D’IDENTITÉ

 
Une 

triple mission : 
représentation, service 

public et partenariat

Groupe régional environnement : 
des animations menées dans le pôle 
mutualisé Installation  : 

•  47 pré-instructions de dossiers pour le 
contrôle par la Direction Départementale des 
Territoires, des engagements JA à 5 ans

•  65 pré-instructions de demandes d’aides à 
l’installation + 33 avenants

Environnement, hygiène, sécurité : 
La participation aux commissions permet d’ex-
primer le point de vue de l’agriculture sur de 
nombreux dossiers départementaux :

•  CODERST(*) : 12 réunions pour étudier 50 
dossiers dont 13 concernaient l’agriculture 
(bâtiments d’élevages, restauration de cours 
d’eau, protection de captages).

•  CDNPS(*) : 3 réunions pour étudier 9 dossiers 
dont 7 concernaient l’agriculture et la forêt 
(aménagement forestier, dessertes fores-
tières, schéma départemental des carrières, 
arrêté préfectoral de protection de biotopes)

R epères

Petit Glossaire



Organisation de ferme ouverte, mise en relation d’ac-
teurs (réunion, rencontre de terrains), identification 
des objectifs d’un projet et élaboration de plan d’ac-
tions et de plans de financement sont autant d’acti-
vités déployées auprès des groupes de développe-
ment agricoles et des collectivités locales.

L’équipe d’animateurs territoriaux œuvre pour 
l’émergence et la conduite de projet aux côtés  
des acteurs qui font les territoires.

et sur l’impact agricole des projets de nouvelles infrastructures. Des diagnostics agricoles 
approfondis sont réalisés pour appuyer les collectivités dans l’analyse des enjeux agricoles sur leur 

territoire. Une activité d’expertise et de conseil contre l’enfrichement est développée spécifiquement 
sur le Massif du Jura. Les conseillers territoriaux accompagnent l’émergence et le développement 

de projets collectifs qui s’inscrivent dans l’espace rural ou péri-urbain.

Responsable professionnel : Marcel MARGUET
4,08  ETP sous la responsabilité de Béatrice SIMON 

Une commission « CTEE » composée d’élus Chambre pour piloter 
la stratégie d’intervention.  Un Comité d’orientation : Territoires et Energie 

pour proposer au Bureau des orientations politiques.

L’équipe intervient sur les projets d’aménagement du parcellaire agricole 

Nous avons observé une forte croissance de la demande de lutte contre 
l’enfrichement. Au croisement des chemins entre attractivités touris-
tiques, amélioration du cadre de vie, soutien aux installations agricoles 
et renforcement de l’économie et de l’emploi agricole, la lutte contre 
l’enfrichement devient un projet incontournable pour certains territoires 
du Massif du Jura.

Nos compétences juridiques, d’analyse et de cartographie ont été mo-
bilisées au service des diagnostics agricoles de territoire dans le cadre 
de l’élaboration de documents d’urbanisme.

Ces diagnostics permettant de mieux connaître l’agriculture des ter-
ritoires deviennent de véritables aides à la décision pour les élus des 
collectivités.

Aménagement de l’espace

Développement territorial

7 diagnostics agricoles  ou cartographies 
réalisés

5 études d’aménagement pastoral et 
13 collectivités rencontrées pour gérer 
la problématique de l’enfrichement

3 collectivités contactées pour mettre en 
place un espace de dialogue entre collectivité 
et agriculture du territoire

7 groupes de vulgarisation accompagnés, 
plus de 20 réunions de Conseil 
d’Administration animées

3 GDON réactivés et la FDGDON accompagnée 
pour organiser la lutte contre les corvidés.

R epères

Aménagement  
de l’espace  
et actions collectives
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La mission de suivi agronomique a été renforcée pour un meilleur suivi 
régulier de la qualité des boues et de l’épandage, et pour répondre aux 
besoins de traçabilité exigés par la réglementation.

La mission comprend une assistance aux collectivités pour un recy-
clage agricole de qualité de leurs déchets : boues, cendres, déchets 
verts. Les solutions sont recherchées avec les agriculteurs locaux pour 
une adaptation et la conformité avec les filières agricoles locales. La 
Chambre d’Agriculture vérifie la conformité des épandages pour le 
compte des collectivités. (MESE voir page 2) 

Mission déchets

L’équipe agit sur 3 grandes missions afin d’accompagner les agriculteurs et les collectivités 
dans une agriculture durable :  préserver ou améliorer la qualité des ressources  

et des milieux ; valoriser les déchets ; améliorer l’efficacité énergétique des exploitations.
L’équipe assure les missions du département « Consulaire et Politiques Publiques » 

sur les thématiques de l’environnement : CODERST, eau, MESE…

Responsable élu : François LAVRUT
6,2 ETP sous la responsabilité de Jean-Louis PAVAT

Une commission « CTEE » composée d’élus Chambre pour piloter  
la stratégie d’intervention. Relations avec 2 comités d’orientation :  

Territoires et Energie  et Agronomie, Environnement et Moyens de Productions 
pour proposer au Bureau des orientations politiques.

Environnement, 
énergie, déchets

4 programmes d’actions agricoles sur 
les captages Grenelle du département avec 
3 programmes de MAET (plus de 1 000 ha 
engagés dont 80 ha viticoles)

2  suivis agronomiques annuels (Dole et SIE 
du Revermont)

4 études en cours sur captages prioritaires

22  captages accompagnés en 2013 (médiation, 
études, avis…)

Suivi agronomique de 45 stations d’épuration. 
Bilan des épandages sur 900 ha agricoles. 
Accompagnement de 90 agriculteurs 
partenaires des collectivités pour le recyclage 
des boues

Recherche de mise en place de filières 
locales de recyclage de déchets verts avec 
2 collectivités

14  diagnostics énergétiques dans 
les exploitations (DIATERRE) et gestion 
des dossiers PPE des agriculteurs

5  rencontres avec des collectivités sur le volet 
agricole des Plan Climat Energie Territoriaux et 
l’émergence de projets de méthanisation sur le 
territoire

1 animation d’un Point Info Energie pour 
les agriculteurs

R epères

Dans le contexte d’une eau peu dégradée dans le Jura, la mission 
consiste en des actions de conseils auprès des agriculteurs et de 
médiation - concertation avec les collectivités responsables 
de la distribution d’eau potable, pour des actions en 
commun de préservation de la qualité de l’eau.
Des études et expérimentations sont 
conduites avec l’équipe agronomie, 
pour aller vers une agriculture 
performante et économe 
en intrants.

Protection des captages

Performance énergétique

La Chambre d’Agriculture du Jura a réalisé des diagnostics énergé-
tiques qui permettent aux agriculteurs de faire un réel état des lieux des 
postes de consommation d’énergie dans l’ensemble de leur exploita-
tion, et de réaliser des projets aidés dans le cadre du Plan Pluriannuel 
d’Economie d’Energie.

La Chambre d’Agriculture a pris l’initiative de réunir au niveau de plu-
sieurs intercommunalités, l’ensemble des partenaires (collectivités,  
industriels, agriculteurs), afin de faire émerger des projets de méthani-
sation sur le territoire.

CARTE  D’IDENTITÉ



Emergence  
et Conduite de projets

Le drive fermier est un concept de vente en ligne de produits de la 
ferme. Un site internet www.drive-fermier.fr appartenant au groupe 
Chambre d’Agriculture, a été lancé officiellement le 3 septembre 2013 
devant la presse et les partenaires après 2 mois de test.

Manon Bossa a été embauchée à temps complet sur ce projet porté 
par un groupe de producteurs réunis en association loi 1901. Elle as-
sure l’animation, la promotion, la gestion du site et l’appui à la logis-
tique, et après 6 mois de fonctionnement, le bilan est le suivant :

• 1 site internet fonctionnel et une newsletter mensuelle ;

• 30 producteurs ou groupes de producteurs engagés ;

•  10 points de retrait sur l’ensemble du département (Lons-le-Sau-
nier, Crançot, Champagnole, Saint-Claude, Poligny, Arbois, Dole,  
Nozeroy) ;

• plus de 900 commandes ;

• un chiffre d’affaires de plus de 36 000 e soit environ 40 e par panier ;

• plus de 500 clients et près de 400 références produits.

Le drive fermier du Jura

Projets, AB et circuits courts

5 formations sur les coûts de production lait 
foin et ensilage (46 exploitants).

3 groupes Modlait accompagnés dans 
le cadre de l’après-quota.

42 études de projets hors installation 
dont 8 dans le cadre de l’accompagnement 
Danone

10 fermes de référence suivies dont 2 
en AB

Des publications de références (grandes 
cultures (1), lait (2), conversion AB (1)

2 portes ouvertes (viticulture AB ; luzerne 
AB et conventionnel)

300 personnes reçues au Point Info Bio

1 étude sur le maraîchage bio

37 jours d’appui animation au GAB Jura

2 fruitières accompagnées en circuits 
courts

1 opération panier fraîcheur SNCF

7 accompagnements dans le cadre 
du Programme Régional de l’Alimentation 
de Proximité. Mise en place du Drive fermier 
du Jura

R epères

Des produits 100% locaux

Drive fermier du Jura

En 2013, l’équipe des conseillers d’entreprise a été mobi-
lisée avec ses partenaires autour de la gestion de l’après 
quota au niveau régional. Grâce au regroupement des com-
pétences des Contrôles Laitiers et des Chambres, un dispo-
sitif ambitieux d’accompagnement de coopératives laitières 
a été mis en place avec le lancement d’une phase test dès le 
printemps 2013 dans notre département.

Le Jura a démarré l’accompagnement collectif de 2 fruitières 
(Ounans et Gillois) et du Syndicat du Bleu de Gex.

L’originalité de ce travail multipartenarial est aussi de pro-
poser des phases d’accompagnement individuel. Ainsi en 
2013, 26 diagnostics de coûts de productions ont été réali-
sés pour le compte des éleveurs Modlait.

Modlait



Fonction d’information 
Le Point Info Installation a informé plus de 240 porteurs de projets en 
2013 sur tous les aspects (réglementation, aides, démarches, formali-
tés…) liés à une première installation, aux différentes formes d’emploi 
et de formation en agriculture.

Le Point Info Transmission permet à tout agriculteur en phase de trans-
mission d’obtenir un conseil dans les démarches à réaliser (réglemen-
tation, aides, formalités…). En 2013, 50 contacts avec des cédants 
ont eu lieu ainsi que la mise en relation d’une centaine de candidats à 
l’installation avec des cédants. Une journée « transmission » à Poligny 
réunissant tous les acteurs professionnels intervenants sur la transmis-
sion a été organisée.

Les conseillers installation - transmission sont intervenus dans les éta-
blissements scolaires agricoles de Lons-le-Saunier, auprès des acteurs 
locaux, et des professionnels de la filière ovine, pour informer, sensibi-
liser, mettre en relation…

Accompagnement 
de projets d’installation
Accompagnement des porteurs de projet depuis le Point Info Installa-
tion jusqu’à l’installation :
•  organisation de l’entretien personnalisé PPP et conseils sur le  

projet  : 62 en 2013 ;
•  intervention dans les 6 formations SCOPI de 2013 soit 66 porteurs de 

projets accompagnés ;
•  accompagnement et montage de 65 dossiers PDE (Plan de Dévelop-

pement de l’Entreprise) dont 18 hors cadre familial ;
•  accompagnement post installation à travers un appui au montage 

d’avenants, des formations sur la gestion de l’entreprise ou sur la 
stratégie d’entreprise…

•  portage des dossiers devant les instances adminis-
tratives en étroite collaboration avec les parte-
naires (CERFrance Jura, Agri Conseil 39, 
banques).

formations, des animations de groupe... Pour ce faire, l’équipe  établit des références techniques 
et économiques en bio et en conventionnel, à travers son réseau de fermes de références 

laitières, ses actions de formations sur les coûts de production, ses publications. L’équipe assure 
également la mise en œuvre de missions consulaires (pré-instruction, suivi et contrôle JA, CFE) 
et des orientations politiques des élus de la Chambre d’Agriculture (installation et transmission, 

accompagnement économique, développement des circuits courts  
et de l’agriculture biologique notamment). 

Responsable professionnel : Christophe BUCHET
 9,05 ETP sous la responsabilité de F. DEMAREST

L’équipe accompagne les porteurs de projets, agriculteurs ou  
groupes d’agriculteurs,  dans leurs projets d’installation, de 

développement, de réorientation, de cessation, de circuits courts… afin 
de les éclairer et de les aider à décider. L’accompagnement peut être 
individuel et personnalisé,  ou bien collectif, à travers des actions de 

CARTE  D’IDENTITÉ

Etre  
en capacité 
de décider

Installation - Transmission

Installation et transmission

240 entretiens au Point Info Installation

50 entretiens au Point Info Transmission

62 Plans de Professionnalisation Personnalisés

65 Projets de Développement Economique

33 avenants

9 diagnostics transmission

13 formations Jeunes Agriculteurs

R epères



Etre en règle 
et optimiser les aides

425 dossiers PAC. 145 abonnés Mesp@rcelles

297 contrôles machine à traire. 3 aires de lavage 
collectives dont 1 en grandes cultures. 30 aires de 
lavage individuelles dont 10 en viticulture et 20 en 
grandes cultures

35 projets bâtiment. 27 estimations bâtiment. 
12 études séchage en grange. 60 ASA suivies 
administrativement

4 commissions et 60 à 80 producteurs suivis en lait 
hors normes

R epères

Depuis 2012, la Chambre d’Agriculture du Jura propose une 
prestation concernant l’estimation des bâtiments. Cette esti-
mation, réalisée à partir d’une méthodologie développée par 
l’Institut de l’Elevage, peut être utilisée dans de nombreux 
cas (vente, estimation de parts sociales, arrivée ou retrait 
d’associé, partage,…). Pour 2013, ce sont 27 estimations 
bâtiments qui ont été réalisées, devenant ainsi l’une des  
activités importantes du service bâtiment.

Notre expérience et notre neutralité permettent 
de répondre aux attentes des agriculteurs 
dans ce domaine. A noter également 
notre bonne collaboration avec 
Agri Conseil 39 ou CERFrance 
Jura qui nous sollicitent 
régulièrement sur 
cette activité.

Estimation bâtiment

Aujourd’hui, 147 exploitations sont abonnées à  
Mesp@rcelles. Trois formules d’abonnement permettent de 
répondre aux attentes des agriculteurs, allant de l’enregistre-
ment des pratiques vers le calcul de marges en passant par 
le plan prévisionnel de fumure.

Tous les abonnés bénéficient d’une hotline mais aussi de 
formation, soit initiale pour les nouveaux abonnés, soit de 
perfectionnement pour les plus anciens. Cet outil en ligne 
permet un suivi technique de ses parcelles mais aussi d’être 
en phase avec la réglementation.

Depuis 2013, l’outil Mesp@rcelles est utilisé par les techni-
ciens de la Chambre d’Agriculture du Jura pour la réalisation 
des prestations notamment Traç@culture/Traç@prairie, les 
plans d’épandage et la déclaration PAC.

Mesp@rcelles est un outil d’avenir en constante évolution 
qui sait coller aux nouvelles technologies, comme la possi-
bilité d’utiliser cet outil avec un smartphone ou une tablette. 
De nouveaux modules sont également développés comme 
« ma c@ve » permettant aux viticulteurs ou aux caves coo-
pératives d’assurer un suivi des vendanges. 

Le développement de Mesp@rcelles se fait au travers de  
nos offres de service qui font connaître le produit aux agri-
culteurs et les incitent ensuite à l’utiliser.

Mesp@rcelles

aides à la production et aux investissements. A cet effet, des informations  
et des conseils spécifiques sont apportés dans nos domaines de compétences.

Responsable professionnel : Dominique CHAUVIN
6,2 ETP sous la responsabilité  de Thierry DUBIEF

Commission : HPE

L’équipe est au service des agriculteurs pour les accompagner 
dans la connaissance des réglementations et l’optimalisation des 

La Chambre d’Agriculture du Jura, en tant que maître-
d’œuvre, assure le pilotage du dispositif et réalise également 
des contrôles de machines en ferme. 2013 a vu la mise en 
place et la vulgarisation de l’outil informatique « Logimat » 
qui permet de saisir les résultats des contrôles en ferme et 
permet un meilleur suivi du dispositif. 

Concernant les contrôles des installations, le Certitraite (dé-
finition plus précise à venir) commence à se développer : 
5 ont été réalisés en 2013, avec un fort développement prévu 
en 2014 (9 Certitraite déjà réalisés au premier trimestre). La 
Chambre d’Agriculture du Jura a également travaillé en col-
laboration avec le CTFC et JCE pour proposer aux éleveurs, 
via leur coopérative, le contrôle du nettoyage de la machine 
à traire. 

Toutes ces actions contribuent à  
maintenir ou améliorer  
la qualité du lait.

Contrôle machine à traire  
et Certitraite
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Depuis sa création en 2011, ce réseau, piloté par la Chambre 
d’Agriculture du Jura, a amorcé sa démarche vers les systèmes de 
cultures économes en produits phytopharmaceutiques par un état 
des lieux et des projets. Ainsi, les 11 exploitations supports ont 
effectué un diagnostic identifiant leurs pratiques initiales. Accom-
pagnés par Florian Bailly-Maître, l’ingénieur réseau Dephy Fermes 
39, les agriculteurs du réseau se sont placés dans un schéma 
d’amélioration de leurs pratiques et ont positionné leurs objectifs 
de réduction d’IFT (voir infographie ci-dessous).

En 2013, plusieurs tours de parcelles ont été organisés sur des ex-
ploitations du réseau. Plusieurs visites d’exploitation, conférences 
et formations ont permis aux agriculteurs de découvrir ou d’appro-
fondir des techniques de diminution de l’utilisation des phytosa-
nitaires. Une visite d’exploitation (Tissier Bernard à Annoire) a été 
organisée conjointement à la visite des essais du GVA de Chemin-
Dole, au cours de laquelle les résultats techniques et économiques 
de trois campagnes ont été présentés aux participants. 

Lors de la réunion technique de Champdivers, le bilan de 3 cam-
pagnes sur les exploitations adhérentes au réseau a été présenté. 
IFT, marges brutes ou semi-nettes ont permis d’évaluer les 
performances des exploitations. 

Mais d’autres indicateurs, moins 
conventionnels, ont beaucoup 
intéressé l’assemblée : efficience 
des intrants, coût de 
production, utilisation 
et production 
d’énergie…

Réseau de fermes Dephy : 
« accompagner et diffuser » 295 plans de fumure

27 plans d’épandage
35 Bulletin de Santé du Végétal grandes cultures 
et 35 Flash Cultures
Plus de 6 essais : fertilisation P et K sur luzerne,  
fertilisation azotée et soufrée avec ou sans 
apport de fumier sur prairies, fertilisation K sur 
maïs grain, variétés et fongicides  sur tournesol, 
intercultures, …
155  reliquats azotés sortie – hiver, 43 analyses 

d’effluents (fumier-lisier)
18 tours de plaine
2  réunions techniques (céréales, oléagineux, maïs) 

ave c plus de 110 participants
30 journées de formations  techniques organisées

R epères

Mieux tracer et fertiliser avec 
Traç@culture et Traç@prairie
Deux nouvelles prestations élaborées régionalement sous 
la marque               remplacent la prestation d’un plan  
de fumure traditionnel. Ce sont des offres plus globales 
qui comprennent le plan d’épandage réglementaire, le ca-
hier d’épandage et le plan prévisionnel de fumure, mais 
également en option le registre phytosanitaire ainsi 
que les marges brutes. Une à deux ren-
contres dans l’année sont or-
ganisées avec l’ex-
ploitant.

compétences spécifiques comme la fertilisation, afin de permettre à chaque exploitant 
d’améliorer ses pratiques, ses performances et donc son revenu.

Responsable professionnel : Cédric BONGAIN 
5,8 ETP sous la responsabilité d’Alain MAIRE-AMIOT 

 jusqu’au 31 décembre 2013 ensuite de Thierry DUBIEF 

L’équipe apporte des conseils en productions (grandes cultures, 
fourrage, élevage, mécanisation) et dans des domaines de 

Améliorer  
les performances  
des exploitations

CARTE  D’IDENTITÉ
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Techniques  
et promotion

Plan Ecophyto 2018 

2,8 ETP sous le pilotage de : Daniel COUSIN

Une mission à votre service pour vous accompagner dans le 
conseil en viticulture et pour la promotion des vins du Jura.

Mission viticulture

De nombreuses actions viticoles de la Chambre d’Agriculture sont menées en collaboration 
avec la SVJ (Société de Viticulture du Jura).

Références et expérimentations 

• 6 essais de réduction des intrants

•  13 essais et 20 réseaux de parcelles sur la maladie du bois

• Surveillance biologique du territoire en Flavescence Dorée

Renforcer les réseaux de surveillance des bio-agresseurs 
dans le domaine viticole : participation ou rédaction des Bul-
letin de Santé du Végétal Vigne et des bulletins de préconi-
sations Jura Vigne.

36 Bulletin de Santé du Végétal viticulture 
et 23 brochures « Jura vigne »

31 adhérents au groupe viticulture durable

Plus de 20 essais et expérimentations en vigne

168 échantillons au Concours Général Agricole 
de Paris, 18 médailles

1 concours de taille le 16 février 2013

R epères

CARTE  D’IDENTITÉ

Actions collectives 

•   Organisation du Concours Général Agricole de Paris pour 
les AOC du Jura en vins et les IGP de Franche-Comté, 
Coteaux de Coiffy et Haute-Marne.

•   Organisation du concours de taille en février 2013 avec 
30 candidats.

•   Formations diverses en lien avec la SVJ et l’ADFPA sur 
des thèmes allant de la technique (Certiphyto, biodyna-
mie, AB… ) à la promotion des produits.

•   Animation du groupe viticulture durable, 30 adhérents, 
600 ha.

•  3e année du Programme de Maîtrise de Pollutions Viti-
vinicoles 2, axé sur la création d’aires de lavage collectives 
des pulvérisateurs.



CARTE  D’IDENTITÉ

Début animation 2008 : Réunions de propriétaires, élabora-
tion projet technique et financier.

Création 2011 : A l’issue de nombreuses rencontres et né-
gociations, l’ADEFOR 39 est nommée par le Préfet pour or-
ganiser l’enquête publique de constitution de l’ASA (435 ha 
et 61 propriétaires, dont 3 communes). Projet : 4 060 ml de 
routes à camions-grumiers, 12 260 ml de pistes à tracteurs et 
19 places de dépôt.

Coupe d’emprise 2012-2013 : Pour permettre la réali-
sation des travaux, 3 000 m3 de bois doivent être exploités. 
Organisation d’une coupe collective confiée à une coopéra-
tive forestière pour les propriétaires ne pouvant couper leurs 
bois seuls.

Environnement : En raison de nombreuses contraintes en-
vironnementales (Natura 2000, batraciens…), la réalisation 
des travaux est sujette à obligation de produire une évaluation 
d’incidences, confiée par appel d’offre à un expert forestier.

Demande de subventions 2012 : Notification de subven-
tions de la part de l’Europe, l’Etat et le Conseil Général du Jura 
(80% du montant HT des travaux).

Travaux 2013 : Appels d’offre pour la maîtrise d’œuvre d’une 
part et pour les entreprises de BTP d’autre part. Réunions de 
chantier : conduite des travaux et consignes à l’entreprise. 
Travaux stoppés par la neige en novembre. Reprise au prin-
temps 2014.

Demande travaux supplémentaires : Lors de l’animation, 
il a été proposé à la commune de La Mouille de créer une 
nouvelle entrée au massif forestier, afin d’éviter le passage 
des grumiers en centre village. Refusée sur le moment, 
cette proposition a été validée après la constitution 
de l’ASA. 
Nécessité de chiffrer le projet, d’obtenir 
l’accord des riverains concernés et 
de demander des subventions 
pour cette extension 
du projet. 

Mission Forêt

Desserte forestière 

Valorisons 
ensemble  
votre forêt

de ces deux établissements.

Ses missions : conseils de gestion, animation de massifs pour encourager la gestion 
durable des forêts et améliorer la desserte.

Président : Dominique CHALUMEAUX
2 ETP pilotés par Thomas LEPLAIDEUR

L’équipe forêt travaille au sein  
de l’ADEFOR 39, association regroupant la Chambre d’Agriculture et 

le Centre Régional de la Propriété Forestière. 

Son objectif : rassembler et coordonner les équipes forêt 

Exemple de l’ASA de la Roche Fendue  
(La Mouille, Morez, Longchaumois)

Toutefois, l’ASA étant soumise à la règle des minimis 
(200 000 € maximum de subventions sur 3 ans), le projet 
d’extension est resté momentanément bloqué. L’excellent 
partenariat développé avec le service forêt de la DDT du Jura, 
a permis d’obtenir au niveau régional une révision de l’arrêté 
des minimis, les portant de 200 000 à 500 000 €. 

La totalité du projet pourra ainsi être réalisée d’ici 
fin 2014.

1 nouvelle Association Syndicale Autorisée  (ASA) de 
desserte forestière créée (Prénovel)

4 ASA en travaux (La Mouille, Les Moussières, Préma-
non et Lajoux

4 ASA en animation pour création

60 ASA gérées (assemblées générales, budgets…)

2 fusions d’ASA

Programme restructuration foncière Haut-Jura en 
cours

Plan de Développement de Massif de Lajoux à La Pesse

Valorisation du bois résineux : mise en œuvre du volet 
« mesure de la qualité et tri des bois » du programme 
Leader du Parc Naturel Régional du Haut-Jura

R epères



Au sein de la Chambre d’Agriculture, les collaborateurs ont en charge le fonctionnement 
interne de la structure et assurent des fonctions supports pour les équipes de production. 
Egalement, des actions de communication et de promotion de l’agriculture et des produits 

sont conduites, notamment pour la promotion des circuits courts.

Responsables professionnels :  
Dominique CHALUMEAUX (finances et GRH),  

Gilles TONNAIRE (communication)
7,3 ETP sous la responsabilité de Denis LEGRAND

Commissions : une commission des finances,  
une commission communication

CARTE  D’IDENTITÉ

Au service  
des servicesMéthodes, Ressources

Secrétariat Général

Réhabilitation aux normes BBC de l’ancienne usine 
JOUEF sans emprise de terrain agricole.

L’année 2013 voit la réalisation et le suivi des travaux. La Chambre 
d’Agriculture devient copropriétaire aux côtés de la Communauté 
de communes, du SICTOM de Champagnole et du Centre de Ges-
tion de la fonction publique territoriale. 12 bureaux dont 3 doubles, 
plus un garage fermé et une salle de convivialité sont, depuis le 
14 mars 2014, à disposition des collaborateurs et de nos clients, 
avec une nette amélioration des conditions de travail et d’accueil. 
L’ancrage territorial local de la Chambre d’Agriculture est donc 
renforcé, 3 collaborateurs rejoindront les 4 déjà présents. Nos res-
sortissants, clients et partenaires peuvent également bénéficier de 
ressources bien mieux adaptées.

Agence de Champagnole 
12 procédures de recrutement et 11 procédures 
de départ

4 appels d’offre sur des dépenses internes

108 000 courriers affranchis dont 14 600 
pour les élections

1 860 courriels arrivés à l’accueil et redirigés

Plus de 500 demandes d’intervention 
informatique

1 animation stand drive fermier à la Foire 
du Jura 

4 marchés fermiers 

9 fermes lors du Dimanche à la ferme

1 concours de taille de la vigne – 30 participants 

1 trombinoscope des élus de la Chambre 
d’Agriculture

1 enquête sur le bien-être au travail

1 903 titres de recettes, 2 277 chèques 
encaissés et 1 798 mandats de dépenses traités

1 plan de formation pour 285 jours de formation 
du personnel
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                       j’y crois ! j’y gagne ! : 
une marque commune pour  
nos prestations
De nombreuses prestations sont développées par les Chambres 
d’Agriculture de la région et certaines sont très proches car les be-
soins de nos clients sont également similaires. Quoi de mieux alors 
que d’agir ensemble pour être cohérents et harmonisés au-delà des 
limites administratives et d’en profiter pour réaliser des économies 
d’échelle. C’est ainsi que                      est né. 
21 prestations ont été revues et adaptées, dont 9 sont mises en 
place dans le Jura. A chaque fois, des fiches process sont créées et 
des fiches de présentation permettent à chaque collabora-
teur de connaître la prestation. 
La même démarche a été engagée 
pour 12 autres prestations 
spécifiques au 
Jura.

Elections 2013 : 
épilogue d’une longue 
préparation
Ils sont donc 46 élus. Mais, pour en arriver là, l’équipe 
s’est mobilisée sous le pilotage de la Préfecture : logi-
ciel spécifique national, mise à jour pendant 6 mois  
des listes d’électeurs, envoi de près de 15 000 courriers,  
envoi des listes de candidats, suivis statis-
tiques, archivage des pièces durant la période  
conservatoire où des contestations peuvent être dé-
posées, suivi du budget spécial (au total, 35 745 
euros TTC hors temps interne de 36 jours), 
participation au dépouillement…. 

Au final, aucune contestation 
n’a été déposée.


